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(Extraits) 

Grand sujet 
Histoire supprimée en terminale S : mensonges de l'UMP et négation de l'identité nationale 
Une société qui se désintéresse de l'histoire est particulièrement vulnérable à la manipulation idéologique. Pour Benoît XVI, notre société positiviste et matérialiste rêve encore d'un paradis sur terre fondé sur la fuite du passé et des acquis de l'expérience humaine. 

L'UMP continue en tout cas à croire qu'il suffit de mentir pour faire passer ses projets. Dominique Paillé affirme sans rire qu'il n'y a pas de diminution de l'enseignement de l'histoire géographie. En tout cas on ne peut pas l'accuser d'avoir un bon niveau de calcul. 

Les élèves de la filière S perdront en effet une heure et demie d'enseignement par semaine en histoire géographie sur l'ensemble de leurs années de lycée. 

Moins zéro virgule cinq en seconde, plus un virgule cinq en première et moins deux virgule cinq en terminale — moins une heure et demie. 

L'incohérence de la politique gouvernementale est soulignée par de nombreux intellectuels. Créer d'un côté un musée de l'histoire de France, des « référents culture » dans les lycées et de l'autre priver des élèves d'un large accès aux humanités. 

Le très maçonnique parti radical de gauche proteste en disant que « dans une république laïque et solidaire, l'humanisme ne peut pas être une option ». 

Incohérence aussi quand il s'agit de faire des économies en réduisant les heures d'enseignement alors que la suppression de la TVA dans les cafés coûtera le prix de l'ensemble du budget du ministère de la culture. 

Cette bataille contre la réduction des heures d'enseignement dit « magistral », en histoire, mais aussi dans les matières scientifiques cache aussi un conflit à propos des méthodes d'enseignement. 

La réforme est présentée comme un moyen sans doute très inefficace de réduire l'attractivité de la filière scientifique, taxée d'élitisme. 

Les syndicats pédagogistes et la PEEP et la FCPE qui disent représenter les parents d'élèves se réjouissent aussi d'une réforme qui apportera deux heures d'accompagnement personnalisé aux élèves à la place des cours. Les « bons lycées » sélectifs continueront à transmettre des connaissances et les autres feront du replâtrage. 

Suite à une pétition d'intellectuels publiée dans le Journal Du Dimanche, une large mobilisation civique proteste contre cette réforme. On peut signer la pétition de l'APHG, association des professeurs d'histoire géographie ou  écrire directement au ministre de l'Education Nationale. 
Nicolas Sarkozy tente de manipuler le peuple 
sur l'identité nationale 
Nicolas Sarkozy a écrit une tribune sur l'identité nationale, publiée dans Le Monde daté d'aujourd'hui. Revenant sur le cas des minarets, à propos desquels il refuse de trancher pour ne pas se mettre le peuple à dos, il s'insurge contre ceux qui ont condamné le vote suisse : "Derrière la violence de ces prises de position se cache en réalité une méfiance viscérale pour tout ce qui vient du peuple."
Côté méfiance, Sarkozy sait de quoi il parle, lui qui s'est passé du peuple pour ratifier le Traité de Lisbonne. 

Pourtant le président n'a pas oublié le rejet du Traité Constitutionnel européen par le peuple français, qu'il prend pour exemple :

Oui, et on voit qu'il va utiliser pour le débat sur l'identité nationale la même méthode qu'il a eue avec le rejet du Traité : "Ne pouvant changer les peuples, il fallait changer d'Europe. La France du non a commencé à se réconcilier avec celle du oui à partir du moment où, au lieu de la juger, on a cherché à la comprendre. C'est alors que, dépassant ce qui la divisait, la France a pu prendre la tête du combat pour changer l'Europe."

Pourtant, le traité de Lisbonne est identique au Traité rejeté ! Sarkozy veut interpréter ce que pense le peuple, qu'il s'agisse de l'Europe comme de l'identité. Et cette interprétation abusive devient un véritable matraquage. Citons quelques exemples sous sa plume : "Les Suisses comme les Français savent que le changement est une nécessité. […]  l'ouverture aux autres est un enrichissement. Nulle autre civilisation européenne n'a davantage pratiqué […] le métissage des cultures […]. Le métissage c'est la volonté de vivre ensemble."

Et celle‑ci « pour rester soi‑même il faut accepter de changer », comme si pour monter il fallait descendre. Pourtant les multiples sondages qui ont été organisés en France, suite à la votation suisse, ont montré que, justement, le peuple ne veut pas de ce changement qu'est l'islam. Et le président poursuit dans un discours complètement déconnecté de la réalité : "le métissage […] c'est de la part de celui qui arrive la volonté de s'inscrire sans brutalité, comme naturellement, dans cette société qu'il va contribuer à transformer, dans cette histoire qu'il va désormais contribuer à écrire."
Le président va donc transformer l'identité de la France 

C'est déjà ce qu'il fait, malgré ce qu'il écrit : "Je m'adresse à mes compatriotes musulmans pour leur dire que je ferai tout pour qu'ils se sentent des citoyens comme les autres […]. Mais je veux leur dire aussi que, dans notre pays, où la civilisation chrétienne a laissé une trace aussi profonde […] tout ce qui pourrait apparaître comme un défi lancé à cet héritage et à ces valeurs condamnerait à l'échec l'instauration si nécessaire d'un islam de France".
Une trace tellement profonde qu'il n'en parle qu'en période électorale. Le déni de réalité est flagrant de la part de celui qui a à cœur de promouvoir l'islam, que ce soit par la création du CFCM ou par son silence lors de la profanation d'églises, alors qu'il réagit au quart de tour lors du moindre graffiti sur une mosquée. Il y a déjà en France 2.368 lieux de prière musulmans, avec 64 minarets.

Brèves françaises 
L'UNI va-t-il disparaître ? 
On apprend dans Minute que l’UNI, la célèbre organisation étudiante de droite, née en 1968, est sommée de se fondre dans une nouvelle formation, le Mouvement étudiant, qui verra le jour en janvier prochain. La décision de faire rentrer l’UNI dans le rang sarkozyste intervient quelques semaines après que le président‑fondateur de l’UNI, le gaulliste Jacques Rougeot, a transmis la direction du mouvement à Olivier Vial, un cadre issu de l’UDF. Cette reprise en main des jeunes a été voulue par Claude Guéant, le secrétaire général de l’Elysée. Son fils François avait créé les Jeunes Actifs de l’UMP que Guéant honorait encore voici quelques semaines de sa présence lors d’une réunion à l’Assemblée nationale. Mais les effectifs de ce club n’ont jamais réellement décollé. Cette reprise en main de la jeunesse progouvernementale s’imposait aux yeux de l’Elysée en prévision de l’élection présidentielle de 2012. Et ce devant le constat de la chute des adhésions chez les Jeunes Populaires, les jeunes de l’UMP, qui ont connu environ 25000 défections.

Vaccination H1N1 : les infirmières en colère 
Une infirmière nous informe qu'elle a participé à une séance de vaccination contre son gré le samedi 5 décembre, ce qui est illégal. Elle témoigne de la désorganisation totale de l'opération et du risque élevé d'erreur dans le dosage des vaccins en particulier sur des enfants. A tel point que le directeur de la DDASS à Paris a été muté. Par ailleurs, l'administration exerce du chantage et des pressions (menace implicite sur l'obtention du diplôme, menace explicite de sanction pécuniaire) pour forcer les infirmières à participer à la campagne de vaccination, sans aucune garantie de rémunération. Plus de 500 infirmières ont manifesté le 4 décembre devant le ministère de la santé.

Brèves internationales 
Une politique étrangère européenne est elle possible à propos de Jérusalem ?
A la suite de furieuses tractations en coulisses, la présidence suédoise de l'Union européenne a publié un avis considérant que Jérusalem devait à terme être la capitale de deux états, sans arriver à s'accorder entre partisans et adversaires du retour aux frontières de 1967

Certains pays ont provoqué la publication d'un rapport européen dénonçant les 4577 annulations de permis de résidence de palestiniens à Jérusalem‑Est de l'an dernier, et plus généralement une politique de judaïsation de l'ensemble de la ville.
La France pour sa part soutient la politique israélienne en saluant le gel partiel des constructions en Cisjordanie et en soutenant la réouverture de négociations sans geste préalable des israéliens. 

Benoît XVI dénonce l'effet anti‑spirituel des mauvaises nouvelles 
« Chaque jour à travers les médias, le mal est raconté, répété, amplifié, nous habituant aux choses les plus horribles et nous rendant insensibles ». Cela peut nous faire oublier que chacun de nous est traversé par cette frontière du bien et du mal. 

Benoît XVI rend hommage à ceux qui veulent être acteurs plus que spectateurs et rend hommage à ceux qui pratiquent la loi de l'amour en répondant au mal par le bien. 

Les dépenses scandaleuses des institutions européennes 
Le Cri du Contribuable vient de publier Le Livre noir de l’Europe sur les dépenses des institutions européennes. Par exemple, la Commission dispose d’un budget communication qui s’est élevé en 2008 à 2,4 milliards d’euros, soit plus que le budget de communication mondial de Coca‑Cola. De son côté, le Parlement européen a sa propre chaîne de télévision, destinée à « faire entrer l’Union européenne dans une ère nouvelle de popularité ». Elle coûte 40 millions d’euros pour 300 heures de programmes par an, soit moins d’une heure par jour, et elle a été visionnée par seulement 120.000 personnes. Pour les élections européennes de juin dernier, le budget communication du Parlement européen s’est élevé à 15,4 millions d’euros. L'objectif était de limiter l’abstention, laquelle s'est élevée à 57% en France, à 75% en République tchèque et jusqu’à 80% en Lituanie et en Slovaquie !

Ce Livre Noir recense pas moins de 80 gâchis financiers.

Les chrétiens sont les plus persécutés 
75% à 85% des persécutions religieuses dans le monde visent des chrétiens. C'est ce que note un rapport rédigé par l'organisme "Aide à l'Eglise en détresse". Le rapport fait référence notamment aux pays musulmans, qui ont adopté des législations anticonversion. Pire, en Irak, au Pakistan, en Egypte et au Nigeria, les chrétiens sont persécutés de manière violente. On attend encore la réaction des défenseurs du droit à pratiquer sa religion. Surtout ceux qui ont condamné le vote des Suisses.

Le chiffre du jour 
Le sélectionneur de l'équipe de France Raymond Domenech devrait percevoir un total de 826.222 euros de primes à l'issue du parcours de qualifications pour le Mondial 2010.

Bonne nouvelle du jour :
Accord sur la loi électorale irakienne
Un accord sur la loi électorale irakienne semble avoir été trouvé. 

La continuation des troubles et l'échec de la démocratie mise en place par les américains s'expliquait en grande partie par des oppositions ethniques. Les minoritaires, sunnites arabes ou kurdes sont trop nombreux pour accepter que la constitution puisse permettre à la majorité chiite arabophone de leur imposer ses quatre volontés. 

Traînant depuis des mois dans les méandres de négociations parlementaires, la loi électorale a enfin été fixée sur un compromis qui satisfait les représentants des différentes ethnies, ce qui devrait favoriser la pacification du pays. 

